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Les stratégies d’évitement visent, 
pour leur part, à limiter la sensibilité 
des plantes aux conditions défavo-
rables. Il s’agit, par exemple, de favori-
ser l’accès à une ressource, via un sys-
tème racinaire plus profond capable 
de capter de plus grandes quantités 
d’eau. Les pertes hydriques peuvent 
également être limitées en diminuant 
la surface des feuilles, ce qui a pour 
conséquence de restreindre l’évapora-
tion. Enfin, les stratégies de tolérance 
reposent sur des processus physiolo-
giques ou biochimiques qui facilitent 

le développement de la plante dans 
des conditions défavorables : on sé-
lectionne, par exemple, des enzymes 
dont le fonctionnement n’est pas altéré 
par des températures élevées.

Toutes ces approches font appel à 
la variabilité génétique naturelle des 
espèces cultivées, aux ressources géné-
tiques conservées dans les collections 
ainsi qu’aux possibilités offertes par 
les biotechnologies. Elles se heurtent 
néanmoins à deux difficultés : d’une 
part, pouvoir anticiper précisément 
les conditions climatiques à venir pour 
sélectionner au mieux des variétés 
adaptées, notamment pour les espèces 
pérennes plantées pour plusieurs dé-
cennies ; d’autre part, réussir à com-
biner, au sein d’une même variété, des 
mécanismes d’adaptation à plusieurs 
contraintes, dont l’occurrence et l’in-
tensité varient d’une année à l’autre et 
d’un endroit à l’autre

L’autre voie d’adaptation passe par 
l’agronomie. Pour répondre à l’avance-
ment des stades de développement, des 
adaptations « tactiques » peuvent être 
mises en œuvre. Pour les cultures de 
printemps, par exemple, tels le maïs et le 
tournesol, on sème plus tôt des variétés 
tardives. Cette adaptation, déjà adop-
tée par les agriculteurs, a contribué à 
l’augmentation du rendement du maïs 
depuis une dizaine d’années en France. 
L’augmentation des températures pré-
coces favorise la photosynthèse pour 
cette espèce d’origine tropicale.

Plus généralement, l’accentuation 
des aléas climatiques nécessitera de 
revoir le calendrier habituel des cycles 
culturaux, pour éviter au mieux les 
événements extrêmes pendant les pé-
riodes de croissance. Si le risque de gel 
diminue encore et si l’amélioration des 
variétés le permet, on pourrait aussi 
envisager des semis d’automne (qui 
nécessitent moins d’eau) pour des es-
pèces semées jusqu’alors au printemps. 
C’est déjà le cas pour le pois.

Toutefois, l’avancée des cycles 
pourrait avoir d’autres conséquences 
néfastes, telles que des attaques d’orga-
nismes nuisibles, des maladies émer-
gentes ou les dégâts causés par des 
températures trop basses. Cela com-
pliquerait la recherche de solutions 
optimales. C’est pourquoi, malgré 
leurs imperfections, les modélisations 
aideront à identifier les voies les plus 
prometteuses et à tester divers scéna-

rios. Concernant la période 2030-2050, 
les simulations indiquent que l’avance-
ment des cycles permettra de compen-
ser, du moins en partie, l’élévation des 
risques liés aux précipitations.

Après 2050, le manque d’eau de-
vrait se faire sentir, et l’effet des tem-
pératures élevées serait plus marqué. 
Par la génétique et l’agronomie, on 
cherchera à sélectionner des espèces 
tolérantes aux températures extrêmes 
et à esquiver les périodes où le risque 
thermique est le plus élevé (décalage 
des dates de semis, variétés plus pré-
coces). La demande en eau devrait 
augmenter pour compenser l’évapora-
tion (par les feuilles) et la diminution 
des précipitations. Mais les ressources 
en eau sont déjà soumises à de fortes 
pressions, et il n’est pas évident que 
le recours à l’irrigation puisse être 
augmenté, ni même maintenu, étant 
donné l’augmentation de la demande.

Agir sur les causes du réchauffement
Quoi qu’il en soit, les possibilités 
d’adaptation au changement clima-
tique dépendront avant tout de son am-
pleur, et donc de notre capacité à agir 
sur ses causes en réduisant les émis-
sions de gaz à effet de serre. Respon-
sable d’un cinquième de ces émissions 
à l’échelle de la France, l’agriculture 
joue un rôle important. Le protoxyde 
d’azote, dont le pouvoir de « réchauf-
fement » est 300   fois supérieur à celui 
du dioxyde de carbone, représente 50 
pour cent de ces émissions. Étroite-
ment associé à l’utilisation des engrais, 
il est produit par les sols cultivés lors 
des réactions de transformation de 
l’azote (nitrification et dénitrification). 
Le méthane contribue pour 40 pour 
cent, mais il est surtout associé à l’éle-
vage. Quant au dioxyde de carbone, 
il correspond à seulement 10 pour  
cent du total des émissions et provient 
des énergies fossiles utilisées notam-
ment par les machines agricoles.

En juillet 2013, l’INRA, l’Agence 
de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie, ADEME, et les ministères 
en charge de l’agriculture et de l’éco-
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Évolution du début des vendanges à Châteauneuf-du-Pape

Depuis 1945, la date du début des vendanges à Châteauneuf-du-Pape, dans le Vaucluse, a 
été avancée de près de trois semaines. Le cycle de développement des vignes s’est décalé 
en raison de la hausse progressive des températures moyennes ambiantes.
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Dans le Nord de l’Europe, les rendements de la betterave sucrière (pour le sucre, l’alcool
ou des biocarburants) augmentent avec le réchauffement climatique. 

logie ont présenté les résultats d’une 
étude indiquant comment une série 
de mesures permettraient de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre de 
près de 32 millions de tonnes d’équiva-
lent dioxyde de carbone par an.

Un tiers des actions préconisées 
donne lieu à un gain financier pour les 
agriculteurs. Elles correspondent sur-
tout à des ajustements techniques : une 
utilisation mieux raisonnée des fertili-
sants azotés notamment, qui réduirait 
d’environ 25 pour cent les émissions 
de protoxyde d’azote. De même, des ef-
forts plus soutenus en termes d’écono-
mies d’énergie (par exemple, une meil-
leure isolation des serres chauffées et 
des bâtiments d’élevage) conduiraient à 
diminuer de 20   pour cent les émissions 
de dioxyde de carbone, pour un gain 
estimé à 170  euros par tonne « évitée ».

Une deuxième série d’actions est 
envisageable et ce pour un coût limité   : 
moins de 25 euros par tonne de dioxyde 
de carbone évitée. À titre d’exemples, 
citons la réduction de la fréquence 
des labours (coûteux en énergie), la 
production de biogaz à partir des 
effluents d’élevage (par le processus 
de méthanisation), le développement 
de l’agroforesterie pour favoriser le 
stockage du carbone dans les sols et la 
biomasse, ou encore l’accroissement de 
la part des légumineuses (espèces qui 
fixent l’azote) dans les cultures, afin de 
diminuer les besoins en engrais. Cer-
taines de ces mesures nécessitent des 
investissements. Elles peuvent aussi 
entraîner une baisse modérée des pro-
ductions, partiellement compensée 
par une diminution des charges. Les 
subventions associées à la tonne de 
dioxyde de carbone évitée auront donc 
une influence décisive pour la mise en 
œuvre de ces actions.

Enfin, la troisième série de me-
sures nécessiterait des dépenses plus 
élevées, supérieures à 25  euros par 
tonne de dioxyde de carbone évitée. 
Elle requiert l’achat de produits agri-
coles spécifiques, tels des inhibiteurs 
de nitrification, pour réduire les émis-
sions de protoxyde d’azote, ou du 

temps de travail supplémentaire, tel 
que la culture de haies fixatrices de 
carbone. Bien que coûteuses, ces me-
sures contribueraient à la réduction 
des émissions, mais aussi à la qualité 
des paysages, la biodiversité et la lutte 
contre l’érosion.

Si l’agriculture doit réduire ses 
émissions, elle doit également gérer les 
sols qui sont des réservoirs de carbone. 
À l’échelle mondiale, le premier mètre 
de sol séquestrerait quelque 2 000 gi-
gatonnes de carbone organique, c’est-
à-dire plus que la biomasse végétale 
et l’atmosphère réunies, représentant 
ainsi le premier réservoir de la bios-
phère. Les matières organiques, tels 
les débris végétaux ou les organismes 
qui peuplent le sol, sont les principaux 
acteurs du stockage et du déstockage. 
Le stock de carbone correspond au bi-
lan entre les entrées (litière, résidus de 
culture, fumiers) et les sorties (respira-
tion par les organismes du sol). Il est 
très variable selon le type de sol, le cli-
mat, l’occupation et la gestion des sols. 
Il est très élevé dans les pelouses d’al-
titude, dans les zones humides ou les 

prairies, mais assez faible en viticul-
ture, dans les zones méditerranéennes 
et de cultures intensives. L’enjeu est 
donc de préserver les sols qui repré-
sentent un « stock de carbone » impor-
tant, mais fragile.

Par ailleurs, les mesures envisa-
geables pour adapter les cultures et 
atténuer les effets du changement cli-
matique étant souvent compatibles, 
elles pourraient être mises en œuvre 
simultanément. Toutefois, ce ne serait 
pas toujours le cas  : l’accroissement des 
légumineuses réduirait les émissions 
de protoxyde d’azote, mais ces plantes 
sont très sensibles au manque d’eau. De 
même, les pratiques visant à augmenter 
les stocks de carbone dans les sols ou 
la biomasse, grâce à un couvert végétal 
plus important, risquent d’être remises 
en cause si la demande pour l’eau desti-
née aux cultures principales se renforce. 
La mise en œuvre et le suivi des mesures 
d’adaptation au changement climatique 
et d’atténuation nécessiteront de défi-
nir et d’examiner attentivement un en-
semble de paramètres pour s’assurer de 
leur compatibilité.
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